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La loi d’Orientation du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République 
rend obligatoire l’élaboration d’un règlement Intérieur dans les communes de plus de 3 500 
habitants et dans les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale comprenant 
une commune d’au moins de 3 500 habitants dans les six mois qui suivent l’installation du 
Comité Syndical 
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CHAPITRE I : Fonctionnement du Comité Syndical 

 
 
Le fonctionnement du SIVOM de l’Artois est conforme aux prescriptions fixées aux chapitres 
II et III du Titre 2 du livre 1 de la 2ème partie du CGCT et du chapitre I et II du Titre 1 du livre 2 
de la 5ème partie. 
 
 
Article 1 : Composition 
 
Le SIVOM est un Etablissement Public de Coopération Intercommunale. 
Il est administré par un Comité Syndical composé de délégués élus par les conseils 
municipaux de chaque commune membre, conformément à l’article 4 des statuts. 
 
 
Article 2 : Attribution 
 
Le Comité Syndical règle par ses délibérations, les affaires relevant de la compétence du 
SIVOM de l’Artois. 
Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements ou qu’il est 
demandé par les représentants de l’Etat dans le Département. 
Il participe dans les conditions fixées par le présent règlement, au Rapport sur les 
Orientations Générales du budget.  
Il peut émettre des vœux sur toutes les questions d’intérêt local. 
 
Pour toutes les affaires d’intérêt commun, tous les délégués du Comité Syndical prennent 
part au vote. 
Il en est ainsi notamment et de façon obligatoire en vertu de l’Article L 5212.16 du CGCT 
pour : 
- l’élection du Président et des membres du bureau, 
- le vote du budget, 
- l’approbation du compte administratif, 
- les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée du syndicat. 
 
Le Comité Syndical peut déléguer à son Président ou au Bureau Syndical certaines affaires 
en application des dispositions de l’Article L 5211.10 du CGCT. 
Lors de chaque réunion du Comité, il est rendu compte par le Président des travaux du 
Bureau et des attributions exercées par délégation de l’organe délibérant. 
 
 
 

CHAPITRE 2 : Déroulement des séances. 

 
 
Article 3 : Déroulement des débats 
 
Le Président ouvre la séance et fait procéder à l’appel des présents, après s’être assuré que 
le quorum est atteint. 
 
Après la désignation du secrétaire de séance (selon un tour de rôle établi par commune), il 
prononce l’adoption du ou des procès-verbaux des séances précédentes si aucune 
observation n’est présentée. 
Dans le cas contraire, il prend l’avis du Comité qui décide immédiatement à main levée. 
 
Il poursuit l’examen de l’ordre du jour en demandant aux rapporteurs de présenter leur(s) 
rapport(s) et délibération(s).  
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La discussion, ou le vote suit immédiatement à moins que le Comité n’en décide le report à 
une séance ultérieure. 
 
Le Président dirige les débats. 
 
Un délégué qui désire intervenir doit s’inscrire ou demander la parole au Président. Elle est 
accordée suivant l’ordre des inscriptions et des demandes. 
Si un orateur s’écarte de la question, le Président seul lui rappelle et a le droit, 
éventuellement, de l’interrompre. 
Dans le cas où il y aurait récidive, le Président pourrait demander au Comité l’autorisation 
d’interdire au délégué au cours de la suite de la séance, une intervention relative au même 
sujet. 
 
Le Président peut donner la parole au Directeur Général des Services pour une information à 
caractère administratif ou technique ainsi qu’à toute personne dont l’avis lui paraît utile. 
Au moment du vote, aucun délégué n’est autorisé à demander ou prendre la parole. 
Le Président, après avoir épuisé l’ordre du jour et consulté le comité, prononce la clôture des 
débats. 
 
 
Article 4 : Périodicité 
 
Le Comité Syndical se réunit au moins une fois par trimestre. 
Le Président peut le convoquer chaque fois qu’il le juge utile. Il y est tenu, dans un délai 
maximum de trente jours, quand la demande motivée en est faite par le tiers au moins des 
membres en exercice. 
En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le Président sans toutefois pouvoir être 
inférieur à un jour franc. 
Le Président en rend compte dès l’ouverture de la séance et le Comité se prononce 
définitivement sur l’urgence. 
 
 
Article 5 : Convocation 
 
Les convocations sont adressées par le Président aux délégués titulaires et suppléants par 
voie dématérialisée, à l’adresse électronique de leur choix, ou à leur domicile, s’ils font le 
choix d’un envoi par voie postale, cinq jours francs au moins avant la date de la réunion. 
Elle fixe la date, l’heure, et le lieu de la réunion et est accompagnée de l’ordre du jour et 
d’une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération.  
En cas de volume important des annexes qui seraient jointes à la note explicative, les 
délégués pourront être invités à consulter les documents annexes au secrétariat du Sivom 
de l’Artois selon les modalités précisées dans la convocation. 
 
 
Article 6 : Lieu de réunion 
 
Le Comité se réunit au siège du Syndicat ou dans tout autre lieu que le comité aura choisi 
dans l’une des communes membres conformément à l’article L5211.11 du CGCT. 
 
 
Article 7 : Public 
 
Les séances du Comité sont publiques. 
Néanmoins, en application de l’article L 5211.11 du CGCT, sur demande de cinq de ses 
membres ou du Président, le Comité peut décider, sans débat, à la majorité absolue de ses 
membres, qu’il se réunit à huis clos. 
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Article 8 : Présidence 
 
La Présidence du Comité est assurée par le Président du Sivom de l’Artois. 
En cas d’empêchement du Président, la réunion du Comité ou du Bureau est présidée par 
l’un des Vice-Présidents dans l’ordre de leur nomination au Bureau, ou, à défaut, par le 
délégué désigné par le Comité Syndical. 
 
 
Article 9 : Police de l’Assemblée 
 
Le Président a seul la police de l’Assemblée. Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter 
tout individu qui trouble l’ordre de quelque manière que ce soit. 
Le Président peut rappeler à l’ordre toute personne qui entrave le bon déroulement de la 
séance. 
Si celle-ci persiste à troubler les travaux de l’Assemblée, le Président peut la faire expulser 
de la séance. 
Le Président est en droit de mettre fin à toute intervention intempestive ou mettant en cause 
personnellement un délégué.  
Dans le cas où le Président rencontrerait quelques difficultés dans l’exercice de son pouvoir, 
il pourrait soit suspendre ; soit lever la séance. 
En cas de crime ou de délit, il est habilité à en dresser un procès-verbal et à saisir 
immédiatement le Procureur de la République. 
 
 
Article 10 : Quorum 
 
Les conditions de quorum s’apprécient en fonction du nombre de délégués assistant à la 
séance, et le Comité ne peut délibérer que si la majorité de ses membres en exercice assiste 
à la séance. 
 
Quand après une première convocation faite, le quorum n’est pas atteint, le comité à 
nouveau convoqué dans un délai de 3 jours, délibère alors valablement sans conditions de 
quorum. 
 
 
Article 11 : Suppléant – pouvoir 
 
En cas d’empêchement, un délégué titulaire peut se faire remplacer par son délégué 
suppléant qui siège alors avec voix délibérative. 
Les délégués suppléants peuvent assister aux réunions sans participation aux votes. 
La règle du vote par procuration prévue par l’article L 2121- 20 du CGCT n’est applicable 
que dans le cas d’empêchement du délégué titulaire et du délégué suppléant. 
Seul, le délégué titulaire empêché peut donner procuration dans le cas où le délégué 
suppléant ne peut le suppléer. 
Les procurations doivent parvenir par tout moyen avant la séance ou être remise au 
Président au début de la séance. 
 
 
Article 12 : Modalités de vote 
 
Les délibérations du Comité Syndical sont prises à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, les bulletins blancs ou nuls n’entrent pas dans le calcul de la majorité. En cas de 
partage des voix, sauf le cas d’un scrutin secret, la voix du Président est prépondérante. 
 
Si un membre du Comité est personnellement concerné par une délibération, il lui appartient 
de le signaler au Président et de ne pas prendre part au vote. 
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Conformément à l’article L2131 - 11 du CGCT sont illégales les délibérations auxquelles ont 
pris part un ou plusieurs membres du Comité intéressés à l’affaire qui en fait l’objet, soit en 
leur nom personnel, soit comme mandataires. 
 
Le Comité vote sur les questions soumises à délibération à mains levées ou au scrutin public 
ou au scrutin secret. 
Le vote à mains levées est le vote le plus traditionnel. Il est constaté par le Président et le 
Secrétaire qui, le cas échéant, comptent les voix pour ou contre. 
Il est obligatoire pour les ordres du jour, les rappels au règlement, les demandes de priorité, 
d’ajournement, de renvoi, de clôture de séance. 
 
Le vote au scrutin public est de droit lorsque le quart des membres présents le demande. La 
demande doit être faite par écrit et déposée entre les mains du Président ; les noms des 
signataires sont inscrits au procès-verbal. 
Dans ce cas, chaque membre fait connaitre, à l’appel de son nom, s’il vote pour ou contre ou 
s’il s’abstient ou bien encore chaque Conseiller Syndical exprime son vote sur un bulletin qui 
porte son nom. Lorsque le scrutin est public, le procès-verbal doit mentionner le nom des 
votants avec indication de leur vote. 
Dans les 2 cas mentionnés ci-dessus, la voix du Président (qu’il s’agisse de lui-même ou de 
son remplaçant légal) est prépondérante de droit en cas de partage, sans que le Président 
ait besoin de revendiquer pour son vote ce caractère de prépondérance. 
 
Le vote au scrutin secret est obligatoire lorsque : 
 

a) Le tiers des membres présents le réclame. 
b) Il s’agit de procéder à une nomination ou à une représentation. 
c) Sur proposition du Président, le Comité en décide ainsi à la majorité absolue. 
d) Une demande de scrutin public et une demande de scrutin secret ont été 

régulièrement déposées en même temps. 
 

Lorsqu’il s’agit de procéder à une nomination ou à une représentation, si après 2 tours de 
scrutin secret, aucune des présentations faites au Comité ou aucun des candidats à élire n’a 
obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, il est procédé à un troisième tour dans 
lequel la majorité relative suffit et où, en cas d’égalité de voix, le plus âgé est élu. 
 
 
Article 13 : Rapport d’Orientation Budgétaire 
 
Une présentation du rapport a lieu sur les orientations générales du budget, dans un délai de 
deux mois précédant l’examen de celui-ci, sur la base d’un document synthétique transmis 
en même temps que la convocation à la séance publique au cours de laquelle se tiendra 
cette présentation. 
Il fera l’objet d’une délibération distincte et sera enregistré au procès-verbal de la séance. 
 
 
Article 14 : Clôture de séance. 
 
Le Président, après avoir épuisé l’ordre du jour et consulté le comité, prononce la clôture des 
débats. 
 
 

CHAPITRE 3 : Compte rendu et procès-verbal des séances 

 
 
Article 15 : Procès-verbaux 
 
Les séances du Comité Syndical sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement d’un 
procès-verbal de l’intégralité des débats. 
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Le procès-verbal d’une séance ou d’une partie de séance s’étant déroulée en comité secret, 
doit être rédigé à part, être transcrit sur le registre des délibérations et ne peut être diffusé. 
Le procès-verbal de la séance publique mentionne seulement l’existence du procès-verbal 
relatif au comité secret et à sa date. 
 
Au début de chaque séance, le Président soumet à l’approbation de l’Assemblée, le procès-
verbal de la séance précédente dans la mesure où il a pu être établi et adressé à l’ensemble 
des délégués. 
Dans le cas contraire, il est soumis à l’approbation lors d’une prochaine séance. 
 
 
Article 16 : Compte rendu 
 
Le compte rendu de la réunion est affiché sous huitaine au lieu habituel d’affichage du 
Sivom. 
Il présente une synthèse sommaire des délibérations du Comité Syndical. 
 
 
Article 17 : Secrétaire de Séance 
 
Conformément à l’Article 3 du règlement, le Comité désigne en début de séance et parmi 
ses membres un secrétaire. 
Rédigé par ou sous la surveillance du Secrétaire, le procès-verbal de chaque séance sera 
arrêté et signé par le Président et le Secrétaire désigné en début de séance. 
Pour l’aider dans sa tâche, le Secrétaire est assisté d’un ou des auxiliaires pris parmi le 
personnel du SIVOM et désignés par le Directeur Général des Services. Ceux-ci assistent 
aux séances mais sans participer aux délibérations. 
 
Le Secrétaire de séance assiste le Président pour la constatation des votes et le 
dépouillement des bulletins. 
 
 
 

CHAPITRE 4 : Amendements – Propositions – Vœux – Motions – Questions diverses 

 
 
Article 18 : Amendements – Propositions – Vœux – Motions 
 
Tout délégué peut proposer des amendements aux propositions soumises à la discussion du 
Comité Syndical. 
Ces amendements doivent être rédigés par écrit et remis au Président. 
Si un amendement a déjà été présenté en commission, il est mis aux voix avant le texte 
principal. 
Sinon, le Président prend l’avis du rapporteur de la Commission compétente et consulte le 
Comité pour savoir s’il convient de statuer sur le champ ou de le renvoyer en Commission. 
 
Tout délégué peut déposer, par écrit, un vœu, une proposition, une motion, à la condition 
d’être signé par l’auteur et remis au Président à l’ouverture de la séance. 
Il est soumis pour avis à la Commission compétente. 
Le vote a lieu lors d’un prochain Comité. 
 
Il peut être demandé, dans des circonstances spéciales, qu’une proposition nouvelle soit 
examinée suivant la procédure d’urgence. Une telle demande peut être présentée oralement 
par le Président ou souscrite par la moitié au moins des délégués. 
L’urgence demandée est immédiatement et sommairement discutée et mise aux voix. Si elle 
est adoptée, la proposition est inscrite à l’ordre du jour de la réunion. 
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Article 19 : Questions diverses 
 
Tout délégué peut poser au Président une question dont le texte écrit devra être déposé 
auprès du Directeur Général des Services trois jours ouvrables précédant la séance.  
Elle sera inscrite, dans son ordre d’arrivée, au nombre des questions diverses. 
Si tel n’est pas le cas, il est répondu lors de la séance suivante du Comité Syndical. 
Les délégués syndicaux ont le droit d’exposer en séance du Comité des questions orales 
ayant trait aux affaires du Syndicat. 
Le texte des questions est adressé au Président et fait l’objet de sa part d’un accusé de 
réception. 
Le Président répond aux questions posées oralement par les délégués syndicaux lors de la 
séance suivante du Comité Syndical. 
Selon la matière de ces questions, le Président peut décider leur transmission, pour examen, 
aux Commissions concernées. 
 
 
Article 20 : Règles d’information et condition de consultation.  
 
Tout membre du Comité Syndical a le droit dans le cadre de sa fonction d’être informé des 
affaires du Syndicat qui font l’objet d’une délibération. 
Lorsqu’une délibération soumise au Comité Syndical concerne un contrat de service public, 
le projet de contrat ou de marché, accompagné de l’ensemble des pièces, peut, à sa 
demande, être consulté au siège du SIVOM de l’Artois de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 
17h00 par tout délégué au Comité Syndical dans un délai de 5 jours avant la réunion du 
Comité Syndical. 
Les délégués syndicaux qui voudront consulter les mêmes dossiers, en dehors des heures 
ouvrables devront adresser au Président une demande écrite. 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de 
l’Assemblée. 
L’ensemble de ces dispositions est applicable aux délégués siégeant au Bureau Syndical. 
 
 
 

CHAPITRE 5 : Bureau du Syndicat 

 
 
Article 21 : Composition et fonctionnement 
 
Le Bureau du Syndicat est composé du Président et des Vice-présidents conformément à 
l’article 5 des statuts du Syndicat. 
 
Il est présidé par le Président du Syndicat. 
Le nombre de Vice-Présidents est fixé par délibération du Comité Syndical, en application 
des dispositions du CGCT. 
En cas d’empêchement du Président, la réunion du Bureau est présidée par l’un des Vice-
présidents dans l’ordre de leur nomination, ou à défaut, par un délégué. 
Le Président réunit le Bureau chaque fois qu’il le juge utile. 
La convocation est faite par le Président ; l’ordre du jour et la note explicative de synthèse 
sur les affaires soumises à délibération doivent être adressées dans les mêmes conditions 
que pour le Comité. 
Les dispositions du Comité relatives aux convocations, à l’ordre du jour, au quorum, à la 
police de l’Assemblée, aux votes, aux procès-verbaux, comptes rendus ainsi qu’aux 
délibérations sont applicables au Bureau Syndical. 
Un membre du Bureau ne peut donner de procuration qu’à un autre membre. Ce dernier ne 
peut être porteur que d’un seul mandat. 
Le Président rend compte des travaux et délibérations du Bureau lors des réunions du 
Comité Syndical. 
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Le Bureau pourra sur délégation du Comité exercer les attributions délibératives de ce 
dernier conformément à l’article L 5211 – 10 du CGCT. 
 
En tant qu’organe délibérant par délégation du Comité Syndical, il reçoit les propositions des 
commissions, des élus et des services du Syndicat. Ces délibérations sont soumises aux 
conditions de validité par l’article L 5211 -1 du CGCT. 
Le Président rend compte lors de chaque réunion du Comité des délibérations et travaux du 
Bureau. 
 
Les réunions du Bureau peuvent se tenir sur le territoire des diverses communes membres. 
Le lieu de réunion est arrêté en concertation avec le Président et le Maire de la commune 
concernée. 
Le Bureau peut entendre tout chef de service ayant à connaître des affaires soumises à leur 
examen ou les personnes privées chargées de l’élaboration des projets du SIVOM, et 
solliciter, en tant que de besoin, le concours temporaire d’experts qualifiés. Ni les uns, ni les 
autres ne peuvent prendre part aux votes. 
 
 
Article 22 : Le Président 
 
La fonction de Président est fixée par l’article L 5211 – 9 du CGCT. 
Il est l’organe exécutif du Syndicat. 
Il prépare et exécute les délibérations du Comité et celles du Bureau lorsque celui-ci agit par 
délégation du Comité. 
Il est l’ordonnateur des dépenses et il prescrit l’exécution des recettes du Syndicat. 
Il est seul chargé de l’administration. 
Il est le Chef des services, que le Syndicat crée, et nomme, à ce titre, le personnel aux 
emplois créés par le Syndicat. 
Il représente le Syndicat en justice. 
 
Le Président pourra, sur délégation du Comité Syndical, conformément à l’article L 5211-10 
du CGCT, exercer toutes les fonctions délibératives de ce dernier. 
 
Après chaque renouvellement du Comité Syndical, la délégation de compétences accordée 
au Président devra faire l’objet d’une nouvelle délibération du Comité. 
 
Lors de chaque réunion du Comité Syndical, le Président rend compte des actes qu’il prend 
dans le cadre de la délégation de compétences qu’il a reçu du Comité Syndical. 
 
 
Article 23 : Les Vice-présidents 
 
Le Président peut déléguer, par arrêté sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice 
d’une partie de ses fonctions aux Vice-présidents et en l’absence ou en cas d’empêchement 
de ces derniers, à d’autres Membres du Bureau.  
Il peut également dans les mêmes conditions donner par arrêté délégation de signature au 
Directeur Général des Services. 
Ces délégations subsistent tant qu’elles ne sont pas rapportées et ne peuvent excéder la 
durée du mandat du mandataire. 
Les attributions du Président et des Vice-présidents, sont fixées à l’article L 5211 – 2 du 
CGCT. 
 
 
Article 24 : Le Comité exécutif 
 
Le Président et les Vice-présidents peuvent se réunir en Comité exécutif à la demande du 
Président sur toute question relative au SIVOM. Ces réunions ne sont pas publiques et ne 
font pas nécessairement l’objet d’un procès-verbal. 
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CHAPITRE 6 : Les Commissions 

 
 
Article 25 : Composition des Commissions 
 
Pour l’étude des affaires qui lui sont soumises et la préparation des décisions qui lui 
incombent, le Comité Syndical se répartit en six commissions permanentes chargées de 
donner un avis ou de formuler des propositions et dont les dénominations sont ainsi fixées : 
 

- Commission n°1 : Espaces verts-Développement Durable-Eclairage Public-Voirie  
 

- Commission n°2 : Finances et commande publique 
 

- Commission n°3 : Insertion sociale et professionnelle 
 

- Commission n°4 : Urbanisme, Aménagement et Valorisation du Territoire, patrimoine 
et grands projets structurants 
 

- Commission n°5 : Animation, Prévention Routière, Jeunesse et Petite Enfance 
 

- Commission n°6 : Administration Générale, Ressources humaines et Communication 
 
Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision et leurs réunions ne sont pas publiques. 
 
 
Article 26 : Fonctionnement des Commissions 
 
Le Président du SIVOM de l’Artois, ou son représentant, préside de droit ces commissions. 
 

❖ La Commission n°1 : Espaces verts, Développement Durable, Eclairage Public, Voirie est 
chargée de donner un avis sur l’étude et la préparation de toutes les décisions du Comité ou 
du Bureau agissant par délégation de celui-ci dans les domaines relevant des compétences 
ci-après : 

- Espaces verts 
- Développement durable 
- Eclairage Public 
- Voirie 

 
Elle comprend de droit : 

- Le Vice-Président chargé des espaces verts, du développement durable, de la voirie 
- Le Vice-Président chargé de l’éclairage public 
- 7 membres désignés parmi les délégués titulaires. 

 
❖ La Commission n°2 : Finances et commande publique est chargée de donner un avis sur 

l’étude et la préparation de toutes les décisions du Comité ou du Bureau agissant par 
délégation de celui-ci dans les domaines relevant des compétences ci-après : 

- Finances 
- Commande publique 

 
Elle comprend de droit : 

- Le Vice-Président chargé des finances et de la commande publique  
- 4 membres désignés parmi les délégués titulaires. 
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❖ La Commission n°3 : Insertion sociale et professionnelle est chargée de donner un avis sur 
l’étude et la préparation de toutes les décisions du Comité ou du Bureau agissant par 
délégation de celui-ci dans les domaines relevant des compétences ci-après : 

- Insertion sociale et professionnelle 
 
Elle comprend de droit : 

- Le Vice-Président chargé de l’Insertion sociale et professionnelle 
- 4 membres désignés parmi les délégués titulaires. 

 
❖ La Commission n°4 : Urbanisme, aménagement et valorisation du territoire, patrimoine et 

grands projets structurants est chargée de donner un avis sur l’étude et la préparation de 
toutes les décisions du Comité ou du Bureau agissant par délégation de celui-ci dans les 
domaines relevant des compétences ci-après : 

- Urbanisme  
- Aménagement et valorisation du territoire 
- Patrimoine et grands projets structurants 

 
Elle comprend de droit : 

- Le Vice-Président chargé de l’urbanisme, l’aménagement et la valorisation du 
territoire, le patrimoine et les grands projets structurants 

- 7 membres désignés parmi les délégués titulaires. 
 

❖ La Commission n°5 : Animation, Prévention Routière, jeunesse et petite enfance est chargée 
de donner un avis sur l’étude et la préparation de toutes les décisions du Comité ou du 
Bureau agissant par délégation de celui-ci dans les domaines relevant des compétences ci-
après : 

- Animation  
- Prévention Routière 
- Jeunesse 
- Petite enfance 

 
Elle comprend de droit : 

- Le Vice-Président chargé de l’animation, la prévention routière et la jeunesse 
- Le Vice-Président chargé de la petite enfance, du schéma de mutualisation, de la 

conférence des Maires et du handicap 
- 6 membres désignés parmi les délégués titulaires. 

 
❖ La Commission n°6 : Administration générale, ressources humaines et communication est 

chargée de donner un avis sur l’étude et la préparation de toutes les décisions du Comité ou 
du Bureau agissant par délégation de celui-ci dans les domaines relevant des compétences 
ci-après : 

- Administration générale 
- Ressources humaines 
- Communication 

 
Elle comprend de droit : 

- Le Vice-Président chargé de l’administration générale, des ressources humaines et 
de la communication 

- 4 membres désignés parmi les délégués titulaires. 
 
 
Les Commissions sont réservées aux seuls délégués syndicaux titulaires ou suppléants. 
Le délégué suppléant peut participer à ces commissions en l’absence du délégué titulaire et 
donner son avis. 
Chaque délégué titulaire est membre au plus d’une commission. 
 
Les convocations sont adressées huit jours francs avant la date fixée pour la réunion et 
comporte l’ordre du jour. L’ordre du jour est arrêté par le Président. 
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Le Directeur Général des Services assiste aux réunions des commissions. 
 
Les commissions peuvent entendre tout chef de service ayant à connaître des affaires 
soumises à leur examen ou les personnes privées chargées de l’élaboration des projets 
syndicaux, et solliciter, en tant que de besoin, le concours temporaire d’experts qualifiés. 
Ni les uns ni les autres ne peuvent prendre part au vote. 
 
L’examen de chaque affaire donne lieu à l’établissement pour toute commission d’un rapport, 
qui sera présenté en son nom à l’organe délibérant avec, le cas échéant, un projet de 
délibération. A cet effet, elle désigne un rapporteur parmi ses membres. 
Les propositions ayant une incidence financière sont transmises pour avis à la commission 
N°2 Finances et commande publique. 
Les réunions d’une commission donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal. Il est 
adressé à tous les membres. Il n’est pas destiné à être public. 
 
 
Article 27 : Commission spéciale 
 
Si une affaire n’est pas de la compétence d’une des commissions visées, le Comité peut 
constituer une commission spéciale ou un groupe de travail qui sera rattaché à l’une des 
commissions en place dont la composition et la durée seront déterminées par ledit comité.  
 
 
 

CHAPITRE 7 : Les dispositions diverses. 

 
 
Article 28 : Modification du Règlement Intérieur  
 
Toute modification du présent règlement intérieur peut être envisagée si elle est demandée 
par au moins le quart des délégués. 


